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 Association Nationale de Retraités
Siège
A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

PROCES-VERBAL de la réunion du Conseil d'Administration des 13 et 14 novembre 2017 
Emargement des Administrateurs

Administrateurs présents : 45. Marie Claude Jouison  était représentée par Françoise Bianco.
Excusés: Yvette Hautecoeur, contrôleur aux comptes, Louis Souchu, Gérard Bourachot, Présidents d’honneur.
Après émargement des Administrateurs, Félix Vézier ouvre la séance en accueillant tous les nouveaux administrateurs, ceux élus par l’AG et les nouveaux délégués régionaux.
I – Adoption du compte rendu du Conseil d'Administration des 12 et 13 avril 2017: 
Aucune remarque. Ce compte rendu est adopté à l’unanimité.

II – Compte Rendu d’Activités (Félix Vézier) :
Le président prend la parole pour le rapport d’activités :

« Qu’il me soit tout d’abord permis de vous saluer et vous dire le plaisir que j’ai à vous retrouver. Nous avons quelques nouveaux parmi nous. Je leur souhaite la bienvenue et les prie de ne pas hésiter à s’exprimer.

Pourquoi ne pas l’avouer : le temps passe vite, trop vite, lorsque l’on préside aux destinées de notre association. Les changements, rapides, qui caractérisent notre environnement, en sont sans doute responsables et nous obligent à toujours plus de réactivité et de rigueur. Je suis bien conscient que la conséquence de tout cela, c’est une accélération et une plus grande exigence à l’égard de tous nos responsables. Mais si nous voulons à la fois garantir notre pérennité et notre développement et saisir toutes les opportunités pour mieux  défendre nos retraités, pour mieux affirmer notre mission sociale et de solidarité, nous n’avons pas le choix : il nous faut avancer au rythme que l’environnement nous impose, être à l’affût, décider et avancer, avancer encore ! C’est dire si l’émergence de nouveaux responsables, pleins de punch,  est vitale !

C’est dire aussi combien il était important que notre dernière Assemblée Générale Extraordinaire, tenue fin mai à Saint Jean-de-Monts, valide notre proposition d’ouverture de l’ANR. Il n’a jamais été question à nos yeux d’être dans l’air du temps ou de faire un caprice. Au contraire nous avons voulu cette évolution en toute conscience, parce qu’elle lève un certain nombre d’obstacles qui ralentissaient notre progression et étoffe les moyens dont nous avons besoin pour relever les défis qui se présentent à nous. A Jean CORDOBA et les valeureux membres de la commission 1 de transformer en arme les moyens que nous donnent nos nouveaux statuts.

Quels sont ces défis que, tous ensembles, nous devons  impérativement relever ?

Avant tout celui du développement de nos effectifs et ce point conditionne tout le reste. Nous continuons à perdre, en solde net des adhérents – sans doute plus de 2000 cette année -, et ce n’est pas parce que nous ne recrutons pas : nos groupes ont plutôt des résultats honorables dans ce domaine et l’ouverture a élargi notre vivier de recrutements.  Mais un constat s’impose : Nous ne parvenons pas à fidéliser – et ce point sera soumis à enquête car, au-delà de l’individualisme et du consumérisme flagrant de notre société,  il nous faut mieux comprendre les attentes de ceux qui nous rejoignent aujourd’hui. Le défi du recrutement constitue et constituera la priorité absolue de nos travaux et plus particulièrement de la commission « Vie des groupes » (Philippe THIBAUD reviendra sur ce sujet). Ces collègues, dont je salue l’engagement,  s’intéresseront  aussi à la crise des vocations chez nos bénévoles, car les idées les plus géniales en matière de recrutement risquent de se heurter au péché originel de la plupart de nos groupes : la faiblesse de leur Comité. Comment agir sur le terrain si tout ne repose que sur 3 ou 4 responsables ?

Le second défi à relever est celui d’une défense efficace de nos retraités. Et chacun ici sait combien nos adhérents et les retraités d’une manière générale ont besoin qu’on les protège des attaques incessantes dont ils font l’objet, la dernière en date étant l’augmentation du taux de la CSG, mais les nuages n’ont pas fini de s’amonceler. François REISSER et sa commission Défense ont bien l’intention de crever l’abcès et je les en remercie. Mais parce que le succès des batailles dépend aussi du nombre de combattants, je vous proposerai tout à l’heure de joindre nos forces à des alliés puissants en adhérant à la Confédération Française des Retraités. 

Un autre de nos défis est de redonner tout son sens à la notion de solidarité en revisitant nos modes d’action dans ce domaine, tâche parfois ingrate que Michèle LE GOFF et sa commission 2 ont entrepris avec une foi que je salue. Ils ont tout mon soutien, car si le réalisme me pousse à promouvoir dans nos groupes des activités toujours plus nombreuses, ma  déontologie, notre déontologie nous interdit de faire de notre ANR seulement un club de voyages et de loisirs.

Ces défis nous avons entrepris de les relever avec détermination mais aussi, il faut en être conscient, dans un cadre plus exigeant, où tous nos faits et gestes sont sous surveillance. 

Comme vous le savez, et c’est logique, la DNAS a mis en place un audit des associations qu’aide le COGAS. Nous n’avons pas encore eu à subir ce contrôle mais nous nous y préparons. L’exploitation de la grille d’auto contrôle fournie par la DNAS nous a montré que la situation de notre association était plutôt satisfaisante. Grâce au professionnalisme d’Armelle et de Chantal et la montée en compétence de nos trésoriers, nos comptes sont tenus. Toutefois quelques progrès restent à réaliser en matière de contrôle interne ; des travaux mettant à contribution Jean Cordoba, Vice-président, le Secrétariat Général  (Marie Claude Vattement et Michel Dumas), la Trésorerie et nos salariés sont en cours au niveau du Siège dans ce but et, dès le 1er janvier 2018, nous introduirons encore plus de rigueur dans nos modalités de gestion (tableau de bord, budget prévisionnel plus performant, etc…). L’analyse de notre grille d’auto contrôle a mis aussi en évidence un insuffisant bénéfice de notre subvention en faveur des postiers. Ce point est très important et la commission n° 1 a parmi ses missions, tout en respectant le principe d’une cotisation unique pour tous, qu’elle soit l’origine de l’adhérent, de répondre à cette attente de la DNAS. Jean Cordoba reviendra sur ces points.

Vous l’avez compris, dans notre fonctionnement, nous sommes tenus de nous rapprocher de plus en plus de celui d’une entreprise : rigueur, optimisation de nos outils, encadrement législatif et règlementaire de plus en plus prégnant, système d’information fiable. Je voudrais souligner à ce propos le travail conduit par Jean-Paul Ravenstein et sa commission, à la fois pour aider nos groupes mais aussi proposer les outils les plus efficaces pour accomplir nos missions : outils statistiques, modes opératoires et aussi optimisation de nos applications de gestion et comptables. Nous disposons avec Monanr d’un très bon outil mais nos groupes malheureusement n’en utilisent pas  toutes les possibilités pour en garantir la cohérence, sujet sur lequel nous reviendrons, car nous sommes au pied du mur.

Vous le pressentez, le programme de travail qui nous attend est considérable et je vais, pour la première fois, l’appuyer sur des objectifs qui seront suivis chaque trimestre, dans notre tableau de bord. Ces objectifs que je vais afficher à l’écran à titre d’indication car nous n’en n’avons encore débattu en Bureau National, nous permettrons de donner une image concrète de l’action que nous menons. Ces objectifs seront complétés, dès qu’ils seront connus, par ceux que nous donne la DNAS, dans le cadre de la Convention objectifs/moyens qui nous lie. Un travail d’ampleur à conduire donc mais parfaitement réalisable avec le concours de chacun : le siège fera sa part mais l’objectif ne sera atteint que si les groupes agissent en ordre sur le terrain. Nous les y aiderons : formations, soutiens (soutien Monanr/Ciel, soutien Webmasters), aide à l’acquisition d’équipements informatiques. 

Nous les y aiderons aussi dans le domaine de la Communication. Daniel Bertrand n’est pas parmi nous aujourd’hui mais, outre les éclairages qu’il peut apporter  au BN, il est toujours à la disposition des groupes pour les conseiller que ce soit en matière de site ou de bulletin. Et, vous le savez, un groupe de soutien « webmasters » est désormais à votre disposition. Il est un domaine où nous avons encore beaucoup de progrès à faire, c’est celui de la notoriété. J’incite plus que jamais nos Délégués Régionaux à maintenir des contacts avec leurs homologues de La Poste ou d’Orange : ça ne marche pas toujours du premier coup mais il faut insister. J’incite aussi tous nos groupes à utiliser régulièrement le Portail Malin de la DNAS et à y publier vos informations : le site est fréquenté par les actifs et nous offre de la visibilité. Une note prochaine vous rappellera les modalités, très simples au demeurant. Enfin n’hésitez pas, comme le font déjà certains, à saisir toutes les opportunités pour participer à des forums et autres manifestations de votre région. A ce propos, à la demande d’un certain nombre de groupes, nous mettrons à votre disposition un logo (à l’image) sans indication « de La Poste et d’Orange ». Ce logo ne serait utilisé que dans des manifestations tournées vers l’externe. Toutefois, comme nous avons indiqué que nous gardions le même logo, je vous demanderais tout à l’heure l’autorisation de tolérer cette utilisation dans le cadre indiqué.

Beaucoup d’autres travaux sont en cours pour améliorer notre visibilité mais ils ne sont pas encore mûrs. 

En conclusion, beaucoup de travail pour tous, mais la réalisation de nos objectifs en dépend. Alors merci à tous, merci pour votre engagement, merci pour la réussite de notre association ! »
En marge de ce rapport d’activités, en réponse à une remarque soulignant la transmission tardive des comptes rendus des commissions, Félix indique que ce retard est de son fait. Il a suspendu un temps cette transmission lorsqu’il s’est aperçu que certains collègues présentaient dans leur propre compte rendu des débats au sein des commissions comme s’il s’agissait de décisions. Il rappelle chacun à la vigilance. Un débat n’est pas une décision, une idée émise en discussion non plus, et elle ne sera peut-être jamais soumise à décision en CA ou en AG. La diffusion aux membres du CA reprendra son cours normal et Félix en appelle au sens des responsabilités de chacun.
III – Compte Rendu Financier (Armelle Roy) :
Armelle ROY remercie l’ensemble des intervenants qui ont participé de près ou de loin à la situation actuelle de la comptabilité et de la trésorerie. Elle remercie Chantal VERDIER et l’ensemble des trésorières et des trésoriers ainsi que les Contrôleurs aux Comptes pour leur implication dans les travaux comptables de fin d’année.

Actuellement la comptabilité des groupes et du Siège est sur une bonne trajectoire. 

Principaux faits marquants : intégration de Jean Paul CALLEJON dans l’équipe soutien aux groupes pour la comptabilité.

Marie Hérault ayant été élue contrôleur aux comptes ne participe plus à la soutenance des groupes ; un grand merci à Marie Hérault et à Alain Dolle pour tout le travail accompli et pour leur professionnalisme.

POINT SUR LA COMPTABILITE

GROUPES :
1 -La clôture technique dans CIEL a été effectuée du 12 au 14 juin 2017 par le soutien aux groupes : Chantal Verdier et Jean Paul Callejon.

 La balance d’ouverture au 1er janvier 2017 est exacte. Armelle rappelle qu’aucune écriture ne doit être saisie à la date du 1er janvier par les groupes. Les premières écritures de l’année sont à saisir à la date du 2 janvier. Les balances éditées par le Siège au mois d’octobre montrent encore quelques écritures non régularisées, malgré la note ANR-INFO 17-29 du 3 aout 2017. La note rappelle toutes les opérations à réaliser par les trésoriers, cependant certains comptes de classe 4 ne sont pas encore régularisés. Le soutien des groupes a pris contact avec chaque trésorier concerné. Les échanges ont été cordiaux, les écritures sont en cours de régularisation. Seul un groupe est en difficulté et 3 groupes en retard dans la saisie des pièces comptables. La situation sera rétablie d’ici le 30 novembre.

2- La note ANR-INFO 15-32 du 27 octobre 2015 traite de la comptabilisation des cotisations encaissées en N pour l’année N+1, elle est toujours en vigueur. Un message a été diffusé à ce sujet par l’application Monanr.

3- La note ANR-INFO 15-44 du 21/12/2015 sur les voyages est toujours d’actualité. Des directives complémentaires ont été données dans l’ANR-INFO 17-29 du 3 août 2017 :

-Saisie des voyages et du paiement des participations des adhérents dans l’application Monanr (il en est de même pour toutes les activités).

-Régularisation du compte reliquat voyage 4887 0000 : ce dernier ne doit pas dépasser 500 euros à la fin de l’année.

4 – Procédures de fin et début d’année.
Des rappels seront encore effectués aux groupes  dans la note de fin d’année. Le calendrier de versement des cotisations au Siège et quelques procédures feront principalement l’objet de cette note : Comptes voyage, versements de cotisations au Siège, prise en compte des cotisations de solidarité, abonnés, mode opératoire.
Points importants:

Respect des procédures comptables, tous les groupes devant travailler impérativement de la même façon afin que la consolidation au niveau du siège soit conforme aux attentes de nos vérificateurs et commissaire aux comptes.

Les procédures pour les groupes sont sur le site du siège sur la page aide Monanr (elles ont été mises en lignes en décembre 2016). La procédure voyage va être revue : afin de l’adapter aux demandes des CAC. La procédure concernant les immobilisations va être finalisée et mise en ligne.

Afin d’assurer une bonne clôture avec des rapprochements fiables, le module MONANR sera indisponible du 26 décembre 2017 au 4 janvier 2018. La note de fin d’année et un message dans MONANR rappelleront cette disposition.

Dispositions à respecter pour la clôture de l’exercice afin d’avoir une comptabilité efficace et fiable, validée par les Contrôleurs aux comptes.
L’inventaire des comptes courants, abonnements LBPNET, OPNET, cartes bancaires est obligatoire. Ce dernier est indispensable en cas de contestation pour le paiement de la subvention.

Enfin, l’envoi des pièces à transmettre au Siège (d’après la liste établie) est obligatoire. Pour la clôture 2016 des documents ont dû encore être réclamés aux groupes. 

Une fois les pièces remontées au Siège, aucune rectification ne doit être effectuée.

Le dernier bordereau de versement des cotisations 2017 doit parvenir impérativement au Siège le 15 décembre 2017 au plus tard  avec le chèque correspondant.
SIEGE:

Un certain professionnalisme a permis la saisie et l’analyse des comptes du Siège. Actuellement, la comptabilité du Siège est saisie au fur et à mesure dans QUADRATUS. Les groupes saisissent leur comptabilité dans CIEL.

Le paiement des indemnités de déplacement est réalisé une fois par semaine environ, avec des pièces justificatives originales, en respectant les règles en vigueur. Les demandes de  remboursement doivent être servies avec le plus grand soin (motif du déplacement, indemnité kilométrique exacte…..). Ces dispositions ont fait l’objet de la note ANR INFO 15-46 du 28/12/2015. Il est impératif que cette note soit appliquée.

POINT SUR LA TRESORERIE

· Actuellement, notre trésorerie n’est pas trop fragile - 231 265.24 solde du CCP au 30/09/2017 -, cependant des dépenses importantes auront lieu en fin d’année :
· Dernier paiement du tirage de la revue et son acheminement (43 122€ pour l’impression et le routage, et environ 30 000€ pour l’envoi par La Poste)
· Paiement de la subvention
· Paiement indemnité Mutuelle (6 500€) dans le cadre ANCV
· Dépenses de personnel…..

Les cotisations dues au Siège sont à transmettre, comme je l’ai déjà dit, impérativement pour le 15 décembre (environ 13 000 euros pour les cotisations et 20 000 euros pour les revues).

Enfin nous attendons les derniers versements de la DNAS.

POINT SUR LE BUDGET 2017 : Un  point sur le budget du Siège
L’année 2016 s’est terminée avec un excédent. Une projection à la fin 2017 nous permet d’envisager également un léger excédent.

BUDGET PREVISONNEL 2018

Il a été construit pour la première fois cette année en utilisant une fonctionnalité de notre logiciel Quadratus et à partir de notre situation au 30 septembre. Même si nous avons encore une marge de progression, il a été construit avec plus de professionnalisme et avec le souci d’une rigueur accrue.
LES CHARGES
Certaines charges sont incontournables. D’autres ont été revues à la baisse quand c’était possible :
· Impression et envoi de la revue : 290 000 euros, un certain nettoyage du fichier permettrait de diminuer quelque peu ces charges,
· légère diminution des charges récurrentes, il faudrait essayer de faire mieux,

Malgré tout, diminution non négligeable de certaines charges :
· frais de personnel de 30 000 euros ; cette diminution est liée à l’absence d’Isabelle BOURDIN (cette diminution nous ne la maîtrisons pas vraiment),
· 
frais AG de 60 000 euros, en effet en 2018 l’assemblée générale sera allégée et aura lieu à Paris. L’AG de Paris (150 délégués) se déroule sur 1 journée avec nuitée,
· reversement subvention DNAS à l’identique de l’année passée,
· contribution aux loyers et réserve loyers aux groupes, à l’identique de l’année passée,
· dotation provision groupes en légère diminution, due à la baisse des adhérents.
LES PRODUITS
Nos principaux postes sont aussi à la baisse :
· Abonnement à la revue – une nécessité : augmenter le nombre d’adhérents,
· Part de la cotisation destinée au Siège (30% des cotisations) : cette part est comptabilisée  pour moitié pour le siège et l’autre moitié en provision destinée aux groupes  (Même combat que pour la revue : pour augmenter ces parts, il nous faut augmenter le nombre de nos adhérents),
· Nous proposons une reprise de provision groupe de 138 742 euros (montant égal aux 15% des 
cotisations 2016),
· Subvention de fonctionnement de La Poste prévue à l’identique : elle subira vraisemblablement une petite diminution, liée à la baisse de nos effectifs,
· Mise à disposition des locaux par La Poste, par contre, en légère augmentation, 
· Participation à l’AG : ce poste n’est pas alimenté par la participation des conjoints à l’AG, pour l’AG 2018, cette dernière étant à Paris et allégée, il n’y aura aucune participation des conjoints.
La présentation des comptes ne suscite aucune contestation des membres du CA.

IV – Commission 4 (Philippe Thibaud) :
Philippe remercie les membres de la Commission 4 qui s’est réunie le 14/10/2017 mais souligne le peu de participants à cette réunion. Il annonce qu’il travaillera beaucoup par Internet ; malgré tout il a programmé une réunion physique le 20 février 2018.
Les travaux de la commission : Ils suivent la feuille de route datant 21 juin 2017. 

Avant d’évoquer ces travaux, Philippe fait le constat suivant : Evolution des groupes au cours de ces 10 premiers mois de l’année.
Au premier janvier : 85932 adhérents ; au 31 octobre : 83130 => -2 802 (-3,26 %)


9 groupes sont positifs avec 143 adhérents nouveaux adhérents


3 groupes présentent un déficit de + 100 adhérents


2 groupes ont conservé le même nombre d’adhérents


4 groupes connaissent une diminution d’effectifs supérieure à 10 %.

Les réalisations effectuées :
La dynamisation de notre recrutement :

Depuis l’Assemblée générale de Saint-Jean-de-Monts, l’ouverture vers l’extérieur est effective. Le recrutement peut et doit donc s’effectuer aussi vers les autres retraités.

La commission 4 a défini des actions qui peuvent favoriser le recrutement. Quelques exemples :
· Connaitre la situation des effectifs de son groupe,
· Procéder à la prospection dès la réception de la liste des nouveaux retraités,

· Envoyer une relance, après deux ou trois ans, aux retraités n’ayant pas répondu à la première lettre de prospection,

· Présenter les activités réalisées au niveau du groupe (sorties, voyages, marches, jeux…),

· Ne pas hésiter à présenter l’association lors des forums, des journées du bénévolat…,

· Se faire connaitre par tous moyens de communication,
· Utiliser le Portail Malin pour communiquer vers tous les postiers en activité ou en retraite,

· L’adhésion à la charte MONALISA permet de rencontrer d’autres associations et ainsi de faire connaitre nos actions dans le domaine de la solidarité,

· Lors d’un pointage des chèques reçus pour une cotisation individuelle, si le chèque porte la mention 
M. ou Mme, une démarche pourra être entreprise afin d’obtenir une cotisation couple,

· Réalisation d’un triptyque pour diffusion par les adhérents auprès des amis, voisins, parents… 

· Éventuelle création d’un challenge.
La fidélisation de nos adhérents : plan d’action avec la Commission 5 - « Le prélèvement »
La commission 4 a participé à ce plan d’action en déterminant les avantages et les inconvénients pour le groupe ainsi que pour l’adhérent.

Ceci a été présenté à l’AG de Saint-Jean-de-Monts. 

Les groupes,  qui auraient besoin d’aide, peuvent s’adresser par mail à contact monanr.
Quelles informations doivent être disponibles pour une bonne analyse de la situation des groupes et une aide efficace ?

L’information remontante sur la situation des groupes est apparente suivant divers facteurs : les CR des AD,  les CR des réunions de Comités et les CR des réunions régionales,

Les besoins en formation générale

Alain JENTILE a fait une formation début novembre pour les nouveaux présidents (seul 6 avaient répondu présents).
Soutien à apporter aux groupes en matériels et logiciels informatiques

Le Siège apporte une aide à l’équipement informatique des groupes suivant les critères définis par l’ANR INFO 17-36 du 18 octobre 2017.

À ce jour des demandes d’aide ont été transmises. Mais hélas elles sont peu exploitables ; en effet l’absence de projet et des trois devis sollicités ne permettent pas d’établir un tableau à présenter aux membres du BN afin de définir les aides. Les groupes concernés recevront un mail pour complément d’information.

Les activités : Actuellement 27 groupes ne saisissent pas les activités réalisées dans MONANR.
V – Rapport de la Commission 1 (Jean Cordoba) : Validation des RI Siège et Groupes, évolution des formes de l’AG, la subvention, Association d’intérêt général, les ressources nouvelles, réorganisation du siège.
Les RI

En ce qui concerne les RI, nous  constatons peu d’amendements par rapport à  ceux qui avaient été diffusés en février 2017 (ANRINFO 17-11 du 20 février 2017).

Cependant pour le RI des Groupes certaines voix se sont élevées et le débat est ouvert en ce qui concerne les âges des membres d’une part du Comité départemental et d’autre part du Bureau départemental (Président, Vice-Président, Secrétaire, Secrétaire-Adjoint, Trésorier et Trésorier-Adjoint). Il en est de même pour les membres de la commission de contrôle de trésorerie et de comptabilité.
Le CA doit donc statuer sur ces points particuliers avant la validation des Règlements Intérieurs. 

Sur le RI Siège: 
· L’art. 2-2 serait rédigé ainsi : « Les adhérents bénéficiant déjà à la date du 31/12/2017 d’une cotisation de type réversion en conservent le bénéfice ».
· A l’art. 4-3: le délai pour adresser une question au CA est ramené à 15 jours (au lieu de 30).
Sur le RI groupes, l’art.8 a donné lieu à une vive discussion suite à une proposition d’appliquer à tous les membres du bureau la limite d’âge à 80 ans. La proposition ne sera pas retenue et finalement l’Art. 8 demeure sans changement (seul le président est soumis à condition d’âge).
Ainsi présentés, ces RI ont été validés. 

Évolution des formes de l’AG : A ce jour les AG se font tous les 2 ans sous forme dite allégée, c’est-à-dire 1 seul représentant par groupe et les autres années sous forme plénière avec 2 représentants. Jean Cordoba nous explique que pour une réduction des coûts engendrés par l’AG,  il serait bon de réfléchir à une autre solution. Il est envisagé que, lors de  l’AG plénière,  il n’y ait plus qu’un seul représentant par groupe, ce qui ferait une économie non négligeable et, en outre, il serait plus facile de trouver des centres pour nous accueillir.

Lors des débats, différents arguments contre la modification proposée sont avancés : perte de convivialité, abandon d’un moyen destiné à valoriser des collègues qui s’investissent dans l’ANR, économie négligeable ramenée à l’adhérent. Finalement la proposition est retirée.
La subvention : La subvention 2017 a été calculée sur les mêmes bases que celle de 2016 ; le 2ème versement sera effectué mi-décembre et c’est lors de ce 2ème versement que seront « récupérés » auprès des groupes les frais bancaires.
Pour tenir compte des exigences, logiques, de la DNAS et montrer que la subvention bénéficie prioritairement aux adhérents postiers, l’on pourrait peut-être à l’avenir indexer la subvention aux nombres de postiers – et autres postiers – dans les groupes. Il ne s’agit que d’une idée qui sera, au sein de la commission n° 1, approfondie, soumise à des simulations, avant de devenir une proposition soumise à l’accord du CA. Dans le même ordre d’idée, il appartiendra à la commission n° 1 de mettre au point, pour être soumise au CA d’avril 2018 puis de l’AG 2018 avant application au 1er janvier 2019, la cotisation unique pour tous nos adhérents (conséquence de notre ouverture). Là aussi, le principe d’une ristourne ou équivalent au bénéfice des postiers devra trouver sa traduction comptable.
Association d’intérêt général :
La Reconnaissance d’Intérêt Général (RIG) est une notion avant tout fiscale visée dans les articles 200 et 238 bis du code général des impôts (CGI) qui autorisent certains organismes à émettre des reçus fiscaux au bénéfice de leurs donateurs (pour les dons), particuliers ou entreprises.

Pour ouvrir droit à réduction d’impôts, le don doit être réalisé au profit 

· d’un organisme d’intérêt général,

· d’une association ou d’une fondation reconnue d’utilité publique,

· d’une fondation d’entreprise, d’un établissement d’enseignement supérieur, d’une association culturelle, d’une association de droit local, d’une association de financement électoral……

L’intérêt général est un statut fiscal que l’organisme doit apprécier lui-même : l’association « s’auto-proclame » d’intérêt général. 

Pour qu’un organisme soit considéré comme étant d’intérêt général il doit respecter différentes conditions. L’association doit tout d’abord avoir son siège et exercer ses activités en France (sauf pour les associations humanitaires). Il faut ensuite s’assurer que l’objet de l’association présente un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, sportif, humanitaire, social, familial ou culturel. L’ANR peut donc répondre à deux critères ci-dessus à savoir : philanthropique et social.

Outre les conditions portant sur son activité, une association doit également respecter des conditions sur son fonctionnement pour s’auto-qualifier d’intérêt général. L’association doit notamment vérifier trois critères très importants :

· ne pas agir au profit d’un cercle restreint de personnes,

· avoir une gestion désintéressée, 

· avoir une activité non-lucrative.

L’ANR répond  à ces trois critères.

En cas de doute sur l’éligibilité de notre association, la seule façon de se protéger juridiquement de sanctions et poursuites est d’engager une procédure dite de rescrit fiscal. Cette procédure est fortement conseillée (donc pas obligatoire !!)

Une note complète sur le sujet est jointe au CR du CA

VI – Commission 2 (Michèle Le Goff) :
Michèle remercie les membres de la dite commission et commence son intervention sur la solidarité au sein de l’ANR. Qu’est-ce que la solidarité ? Le colis de Noël ? Non ? Ce n’est pas suffisant ; il nous faut aller plus vers nos anciens (appel téléphonique, visite etc.,…). La commission n° 2 propose de mettre en place dans les groupes une veille téléphonique.
Elle rappelle qu’il y a eu une baisse des bénévoles entre 2015/2016.
Le guide social : Peu de groupes se servent de ce guide pourtant riche en information ; il se trouve sur le site du siège. A l’heure actuelle pour l’imprimer l’opération est fastidieuse : Il est présenté par chapitre. Il sera prochainement possible de l’imprimer en une seule fois, après  quelques corrections. Dès que ce guide aura été mis à jour, les groupes seront prévenus.

Ensuite Michèle nous donne des informations sur MONALISA. 

Puis Jocelyne Sénéchal nous présente le Service Civique. L’ANR a demandé un agrément pour ce service ; nous en  attendons l’officialisation (voir la présentation jointe au CR du CA). La copie de l’agrément sera envoyée aux groupes dès réception.
Les CDCA : Au 10/11/2017, 28 groupes y siègent, 18 se sont vus refuser l’entrée dans cette instance. Pour  50 groupes, la situation n’est pas connue (ils n’ont pas répondu lors du recensement demandé).

A noter que 40 groupes étaient présents dans les CODERPA.

VII – Commission Système d’information (Jean Paul Ravenstein) :
La réunion de cette commission n’a pas encore eu lieu ; ce sera le 17/11.

Jean Paul remercie les membres de la ligne d’assistance Monanr qui font un travail remarquable ; les réponses aux questions sont apportées très rapidement (95% réglées en moins de 4h),  ainsi les groupes peuvent travailler en toute sérénité. Jean Paul Callejon a rejoint le groupe.

Si vous avez un problème : contact-monanr@anrsiege.net en signalant votre nom, groupe et téléphone fixe ou mobile. Ne pas utiliser les mails personnels des membres de la ligne d’assistance, sous peine de retard.
Des améliorations ont été apportées, d’autres sont en cours.
VIII – Commission 3 (François Reisser) :
François remercie les membres de la commission Défense.  Après envoi d’une lettre ouverte au 1er Ministre (qui n’a pas répondu), notons que la démarche auprès des parlementaires a bien fonctionné. De nombreux groupes ont fait l’effort de rencontrer ces politiques. Félix en profite pour remercier tous les Présidents pour ce travail qui leur a permis de faire coup double : porter une revendication et se faire connaître.
Les Sénateurs ont voté contre l’augmentation de la CSG, mais ce sont les Députés qui auront le dernier mot.

IX – Adhésion à la CFR (Félix Vézier) :

Félix nous fait une présentation visant à expliquer pourquoi il serait intéressant que l’ANR adhère en tant que membre fondateur à la CFR, la Confédération Française des Retraités, regroupant 1, 5 millions d’adhérents (voir document joint).

Depuis déjà plus d’un an des membres du BN de l’ANR participent aux commissions et au Bureau National. Il apparait que l’ANR est en accord avec la majorité des revendications de la CFR sauf sur un point : « le régime universel de retraite ». Un débat a lieu. Des membres du CA demandent à ce que ce soit l’AG qui donne son accord. Félix indique qu’il s’agit de l’adhésion à une Confédération dans laquelle chaque membre garde sa personnalité et peut, en cas de désaccord, délivrer son opinion en son nom propre ; il ne s’agit en aucun cas d’une fusion. L’Assemblée Générale sera informée mais l’adhésion proposée ne relève pas de sa décision mais de celle du CA. Ajoutons que cette adhésion est cohérente avec l’évolution de notre population d’adhérents, aujourd’hui majoritairement fonctionnaire, mais où les collègues relevant du Régime Général sont chaque jour plus nombreux.
Après avoir travaillé plus d’un an avec la CFR en observateur, il s’agit maintenant de trancher. La cotisation est certes assez élevée (8000€/an) mais ne représente qu’environ 9 cts/adhérent. A la demande de Christian Decuignière, le vote se fait à bulletins secrets.

44 votants : 
Non = 15 
Oui = 22
Abstentions = 6 
nul  = 1

L’ANR adhèrera donc à la CFR.
X – AMV (Jean René Thibaud)

Jean René Thibaud nous rend compte de la réunion avec la CNP en octobre. Le contrat AMV/CNP (1730F) est reconduit en l’état. Un audit a été effectué courant 2017. Il n’a pas relevé d’anomalie mais une attention doit être portée au suivi des décédés et à la recherche des bénéficiaires.

2 nouveaux produits (déjà été évoqués lors d’un CA) ont été présentés :

Lyfe : ce service facilite la prise de RV avec le corps médical, un protocole d’accord a été signé avec un syndicat de médecins. La cotisation serait très faible.

Fil Assistance : Filiale de la CNP,  plateforme téléphonique pour demande d’aide avec une cotisation.
Ces produits sont en cours d’analyse et l’AMV pourrait éventuellement y souscrire en tout ou partie pour ses adhérents.

Jean René Thibaud siègera en tant que Président de l’AMV et donc adhérent de la CNP au Fond Social National de la CNP.
X – Questions diverses

Les Assurances : René Carmentran signale qu’il ne sera pas demandé de liste pour 2018 ; il faut seulement que les groupes signalent tous changements (ajouts ou suppressions)
Orange : Marie Claude Vattement signale qu’il y a eu quelques « bug » lors de la validation du quotient familial au CCUES : lui faire remonter les recours, de même pour les problèmes sur les dossiers 10%.

Cartes de vœux : lors de réunions régionales,  2 groupes ont demandé s’il était possible d’avoir des cartes de vœux identiques à celle du siège.  Pour cette année c’est un peu tard, nous verrons pour l’an prochain. Les groupes cités pourront néanmoins  contacter Marie Claude.
Histoire des groupes : Marie Claude a pris le temps de faire un tableau des dates de création des groupes. Il sera diffusé aux groupes.
Bureau National : 12 décembre 2017, 9 janvier 2018.
Prochains CA : 17 et 18 avril 2018.
AG 2018 : Paris,  29 et 30 mai 2018 
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